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e séisme dévastateur du 12
janvier dernier occupe enco-
re nos esprits et fait parfois
verser des larmes aux plus
endurcis. Comment ne pas
se sentir concernés devant
une pareille hécatombe
même six mois plus tard, sa-
chant que les séquelles de
cette destruction massive
sont plus présentes que ja-
mais dans cette Haïti où,

semble-t-il, la vie et la mort se côtoient quotidien-
nement dans un environnement lugubre et kaf-
kaïen dont l’horreur dépasse l’imagination?

On aura beau discourir sur l’incompétence de
ce gouvernement qui ne gouverne rien et sur
l’indifférence des acteurs principaux plus moti-
vés par le potentiel des milliards de dollars ve-
nant de la communauté internationale que par
la recherche de solutions fiables pour un million
sept cent mille de nos frères et sœurs qui dor-
ment à la belle étoile sous des tentes de fortune
faites de draps fins et de boîtes en carton...

On aura beau discourir sur l’irresponsabilité
des uns et des autres dans ce pays meurtri, la
nation s’enlise jour après jour dans une situation
de tutelle à peine voilée où ceux qui décident de
notre avenir en tant que peuple libre et indépen-
dant ne sont plus des nationaux, mais une cama-
rilla de profiteurs de tous bords et de tous poils,
avec en tête 15 000 ONG pour la plupart utiles
et incontournables, mais parfois opportunistes
et condescendantes.

Mise à nu
Sans l’aide humanitaire massive qu’auront ap-

portée les organisations étrangères comme Mé-
decins sans frontières au lendemain du séisme,
les conséquences auraient été encore plus
lourdes, c’est un fait. Mais quand 15 000 ONG
opèrent dans un petit pays comme le nôtre, il y
a lieu de se demander pourquoi cette attention
intense et quel est le but ultime d’un contingent
si important de donneurs d’aide dans un espace
pas plus grand que l’État du Maryland.

Quand on ajoute à l’équation l’omniprésence
de l’ONU, qui faisait déjà partie de notre paysa-
ge depuis le forcing de 2004 qui a obligé Jean-
Bertrand Aristide à aller redécouvrir ses ra-
cines africaines, et l’influence illimitée d’un
poids lourd comme Bill Clinton dans le dossier
Haïti et tout ce qui s’en rapproche, il y a lieu de
se demander si le 12 janvier n’a pas fait qu’accé-
lérer un train qui était déjà en marche, en
d’autres termes la recolonisation de la Répu-
blique d’Haïti.

Ce tremblement de terre meurtrier aura été
la proverbiale goutte d’eau qui a fait déborder le
vase en mettant à nu la quasi-inexistence des
institutions étatiques qui, dans tout autre pays,
se seraient mises en branle pour sauver 
beaucoup de ces milliers des nôtres qui ont at-
tendu des jours durant une aide qui n’est jamais

venue. Jusqu’à leur dernier soupir.

Un suicide collectif
Préoccupés par leurs motivations mesquines

et sans grandeur, les politiciens véreux à qui le
peuple haïtien a confié sa destinée n’ont jamais
pensé à élaborer un plan d’urgence pour des ca-
taclysmes d’aucune sorte, tel un simple cyclone,
voire un séisme de cette magnitude. S’il est vrai
que les peuples ont les
gouvernements qu’ils mé-
ritent, c’était donc littéra-
lement un suicide collectif
quand le petit peuple des
bidonvilles se jeta dans 
la piscine de l’hôtel Mon-
tana pour imposer René
Préval.

D’autre part, on aura beau discourir sur l’ap-
port indispensable de la diaspora qui soutient le
pays avec des transferts annuels de 2 milliards
de dollars et sur la nécessité de l’intégrer dans
tout plan de reconstruction véritable, la diaspora
elle-même, avec toute sa bonne volonté, n’est ni
prête ni structurellement équipée pour être une
force positive à l’intérieur du pays, à ce carrefour
déterminant pour l’avenir de la nation. Ou ce qui
en reste.

Combien sont prêts à laisser le confort des ca-
pitales occidentales pour réintégrer un milieu
hostile comme Haïti, où la diaspora est vue com-
me une machine à transferts ou un ATM mais

non comme des citoyens à part entière?
Il est clair qu’il n’y a pas un plan de recons-

truction d’Haïti par les Haïtiens puisque nous
n’avons évidemment pas les moyens de recons-
truire tout seuls, d’une part, et puisque, d’autre
part, nous n’avons pas un leadership à la hauteur
d’un moment historique de cette ampleur.

Il faudrait être résolument inepte et naïf pour
croire que les anciennes puissances coloniales

acoquinées aux mi-
nipuissances régio-
nales, comme le
Brésil de Lula et le
Venezuela de Chá-
vez, vont mettre de
côté leurs disposi-
tions paternalistes
à l’égard du pays

dysfonctionnel que nous sommes pour faire à
notre place ce que nous devrions être capables
de faire pour nous-mêmes après deux siècles
comme hommes libres.

La reconstruction des immeubles, si recons-
truction il y aura, n’est qu’un pas dans la recons-
truction de la nation. Le modèle institutionnel
d’avant le 12 janvier ayant lamentablement
échoué, il nous faut une nouvelle donne, 
une nouvelle définition de l’homme haïtien, une
nouvelle orientation pour notre pays, ou nous
foncerons tête baissée dans une ère de colonisa-
tion de convenance, cette fois-ci amicale mais 
pérenne.

HAÏTI

Les habits neufs de la colonisation
N ous, Québécoises et Québécois d’ori-

gine arabe et de confession musulma-
ne, en ce jour du mois de Ramadan, fé-

licitons avec grand plaisir et honneur le chef du
Bloc québécois,. M. Gilles Duceppe, pour le ving-
tième anniversaire de son élection comme dépu-
té à la Chambre des communes.

Politicien démocrate et expérimenté, M. Ducep-
pe croit à la citoyenneté et aux valeurs sociales-dé-
mocrates de liberté, d’égalité et de justice sociale. 

Nous saluons l’esprit citoyen et démocrate de
M. Duceppe, qui a bravé le silence politique et le
tapage médiatique de l’intolérance et qui a critiqué
ouvertement la discrimination sous toutes ses
formes, notamment envers les Québécois arabes
et musulmans.

Une telle prise de position humanise les rap-
ports interculturels et renforce les liens entre les
citoyens sur un fond de respect mutuel et de re-
connaissance de la diversité, en plus de faire 
obstacle à la propagation des attitudes racistes et
islamophobes.

Homme de sagesse et de principes, M. Gilles
Duceppe se prononce pour la laïcité ouverte et dé-
clare la neutralité de l’État, où tous les citoyens
sont égaux devant l’État et ses institutions. 

Nous félicitons le choix du Bloc québécois pour
la laïcité ouverte exposée dans son mémoire Bâtir
le Québec ensemble présenté à la commission Bou-
chard-Taylor.

Une telle prise de position ouvre le chemin du
vivre-ensemble et du respect de la diversité, 
tout en favorisant la participation citoyenne et
l’intégration socioéconomique des Québécoises
et des Québécois arabes et musulmans sur le
même pied que toutes les Québécoises et tous
les Québécois. 

Homme d’honneur et de dévouement civil, 
M. Gilles Duceppe défend les droits civils du ci-
toyen et les lois en matière de sécurité.

Ne pas stigmatiser
Nous remercions M. Gilles Duceppe pour ses

prises de position en ce qui concerne les lois anti-
terroristes et les certificats de sécurité qui traitent
injustement et stigmatisent abusivement les Cana-
diens et les Québécois arabes et musulmans. 

Une telle prise de position instaure l’équilibre
entre les exigences de la sécurité et la protection
des droits constitutionnels du citoyen. 

Homme d’intégrité et d’aspiration nationale,
M. Duceppe défend avec vigueur les intérêts du
Québec au Parlement canadien et réclame des
pouvoirs pour sauvegarder la spécificité culturel-
le et francophone de la société québécoise.

Nous appuyons les interventions politiques de
M. Duceppe pour un Québec fort de sa culture,
de sa langue et de son modèle de vivre-
ensemble. 

Pour nous, M. Gilles Duceppe constitue un
exemple de politicien engagé pour la défense des
principes d’égalité et de justice sociale, ainsi que
pour la lutte contre l’intolérance, la discrimina-
tion et l’exclusion sociale. Nous sommes heu-
reux de pouvoir compter sur M. Duceppe pour
continuer à mettre ses convictions citoyennes au
service d’un Québec rassembleur et d’une socié-
té civile qui juge ses citoyens au-delà de leurs ap-
parences et de leurs appartenances religieuses,
ethniques ou culturelles, mais bien plutôt selon
leur citoyenneté et leur contribution civile. 

Enfin, nous profitons de cette belle et unique
occasion pour souhaiter à M. Gilles Duceppe et à
sa famille la santé, le bonheur et la prospérité.

Dr Mohamad Sawan, O.Q., président 
du comité exécutif, 

Centre islamique libanais.
Dr Bachar El Solh, président, Fédération
des Canadiens musulmans, qui regroupe

les associations suivantes: Association
musulmane de Montréal-Nord (AMMN);

Centre culturel islamique Ach-Choura
(CCI Ach-Choura); Centre islamique
BADR; Centre islamique Sainte-Rose

(Centre Kawtar Laval); Mosquée
Montréal (MM); Regroupement des

Algériens du Canada (RAC);
Regroupement des Marocains 

au Canada (RMC).
Bassam Hussein, vice-président,

Association El-Hidaya.
Samer Majzoub, président, Forum

canadien musulman (FMC-CMF), qui
représente les organismes suivants:

Association communautaire AlHijrah
(ACA); Association musulmane du

Canada (MAC-Québec); Centre culturel
musulman de Brossard (CCMB); Centre

culturel musulman de Montréal (CCMM);
Comité de la femme musulmane

canadienne (CFMC-CMWC); Congrès
islamique canadien (CIC- Québec);

Mosquée Al-Rawdah; Regard Alternative
Media (APM-RAM); 

Scout musulman canadien.
Ehab Lotayef, vice-président, 

Parole arabe.
Mohamed Sherif Kamel, Comité de

coordination de CJPP, 
collectif Échec à la guerre.

Mohamed Habib Marzouqi, président,
Centre culturel Abou-Baker.

Mohamed Zrig, secrétaire général,
Association des droits de la personne 

au Maghreb.

Gilles Duceppe

Esprit d’ouverture
à souligner

M O N I Q U E  J E A N M A R T

Sociologue retraitée, après 30 ans d’enseignement 
au collégial

n première page du Devoir, ce lundi 9
août, deux articles suscitent d’abord
l’étonnement, et bientôt la honte...
Honte d’avoir élu et d’être représentée
par des politiciens qui prennent, en
notre nom, des décisions révoltantes

pour n’importe quel citoyen qui n’est pas encore
complètement cynique. Le premier article s’inti-
tule «L’école des Africaines. Un jour le Burkina
Faso s’en sortira». Le second, «Armes et muni-
tions: la facture explose à Ottawa».

Dans le premier article, la journaliste nous ap-
prend que, dans ce pays, une fille sur deux 
ne fréquente pas l’école. De celles qui la fré-
quentent, 38 % seulement termineront le niveau
primaire.

Selon l’article, les freins à la scolarisation des
filles sont «les pesanteurs socioculturelles de la so-
ciété». Mais aussi — et surtout — le paiement
des frais de cotisation obligatoires à l’association
des parents (1500 CFA, 3 $CAN). Et parmi ces
petites filles qui vont à l’école, beaucoup y vont le
ventre vide. Un maigre budget, consenti par l’É-
tat, fournit «habituellement» un repas de maïs et
de riz le midi. Mais quand la journaliste est pas-
sée, «le fonds était vide depuis 15 jours» et le pro-
fesseur faisait «chanter» les fillettes pour les dy-
namiser et leur faire oublier leur ventre vide. 

Le deuxième article («Armes et munitions: la
facture explose à Ottawa») nous apprend que, en
raison de la guerre en Afghanistan, les achats de
munitions, de grenades, d’armes et de canons
ont bondi ces dernières années. Il y a cinq ans,
l’armée dépensait, seulement pour les munitions,
207 millions de dollars. En 2009, la facture était
passée à 308 millions. À cela il faut ajouter le «vo-

let militaire»: à ce chapitre, l’armée prévoit dé-
penser pour cette année seulement 1,622 milliard
de dollars pour la mission à Kandahar.

Ce ne sont que quelques chif fres sur cette
guerre que beaucoup trouvent inutile et qui n’ap-
porte certainement pas aux femmes afghanes la
liberté et le respect de leurs droits. N’est-ce pas
l’argument qu’on nous a servi pour justifier cette
guerre?

C’est ce même gouvernement qui a grugé
dans les budgets des organismes qui viennent en
aide aux femmes d’ici. Faut-il lui rappeler qu’il
gouverne un pays qui a inventé les Casques
bleus, dont la mission est de protéger la paix là
où elle est menacée, et que Lester B. Pearson a
obtenu le prix Nobel pour cette initiative?

À Québec aussi
C’est le gouvernement fédéral, me direz-vous!

Et je n’ai pas voté pour lui! Toujours en première
page du Devoir, cette fois le 29 juillet 2010, il y
avait l’article «Le modèle du Dr Julien miné par
un manque de fonds». Le gouvernement du Qué-

bec n’a pas versé le million qui constitue sa parti-
cipation dans le financement du programme de
pédagogie sociale du Dr Julien. Résultat: com-
pressions dans les services aux enfants, licencie-
ment de la moitié du personnel de l’équipe, mise
en vente du siège social pour combler les défi-
cits. Le lendemain, à la suite de cet ar ticle, 
le gouvernement annonce qu’il consentira 
100 000 $ «en attendant de voir si le projet peut
rentrer dans les normes du ministère». 

À la une du journal du 4 août 2010, on apprend
que le gouvernement du Québec va dépenser
des millions de dollars pour remplacer tous les
panneaux de signalisation routière. Explication
officielle: en vieillissant, les Québécois voient
leur vue diminuer, ce qui justifie de nouveaux
panneaux conçus avec d’autres caractères. Mais
l’article précise également que, jusqu’en 2008, le
ministère des Transports se chargeait lui-même
de la fabrication et de l’installation de ces pan-
neaux. Par décision de Monique Jérome-Forget,
le service de la fabrication a été fermé et c’est au
secteur privé que l’on confie maintenant cette
tâche. Des millions jetés par la fenêtre… alors
qu’on ne cesse de nous répéter que nos gouver-
nements sont pauvres, qu’ils manquent d’argent
et que nous devons nous serrer la ceinture.

Alors que le cynisme ambiant nous incite à
nous fermer les yeux, il faut refuser ce monde
d’injustice que nos politiciens contribuent 
(en notre nom) à perpétuer. Ne pas agir, c’est
être complice des actions et des politiques de
ces politiciens que nous n’avons peut-être pas
élus, mais qui agissent en notre nom et avec
notre argent.

Si ce n’est pas dans ce monde-là que nous
voulons vivre, clamons-le, refusons-le. Le moins
que chaque citoyen puisse faire, c’est de choisir
des politiciens prêts à défendre la société dans
laquelle il veut vivre.

Dépenses des gouvernements

Dans quel monde vivons-nous?
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Pourquoi cette attention intense? Quel est le but ultime d’un contingent si important de donneurs
d’aide

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Les panneaux routiers, un exemple parmi
d’autres

Le modèle institutionnel ayant échoué,
il nous faut une nouvelle donne, une
nouvelle définition de l’homme haïtien,
une nouvelle orientation pour notre pays


